3 mois après le lancement de la période test de mise en place de la RI par ASB, il est l’heure de dresser le bilan.
L’expérience des autres territoires nous apprend que lorsque que la démarche s’inscrit dans la concertation avec la population, le changement de pratiques est concluant ce qui est le cas au pays de Questembert par exemple.
Courant 2011 nous avons alerté les élus sur le fait que cette période rapide de test entrainerait un manque d’adhésion des usagers.

La méthode :

Le principe de la RI est de faire baisser la quantité de déchets produite par la population d’un territoire afin de diminuer le tonnage global en vue d’en diminuer le coût.
L’adhésion de la population est bien accepté qui si le coût à la charge de l’usager est à la hauteur du service rendu.

Les mécontentements manifestés depuis le 1er juillet  sur le territoire d’ASB font apparaitre que la méthode employée est un échec, quelles explications :
· Un manque d’information sur les nouveaux choix, la distribution des bacs et clés par le prestataire n’a pas été suffisamment pédagogique.
· La modification des points d’apports volontaires a perturbé les usagers.
· Mauvaise utilisation de ces points d’apports volontaires qui a favorisé les dépôts sauvages.

· L’accompagnement au changement a été insuffisant 1 seule réunion publique par commune.(et encore pas dans toutes)
· Incompréhension ou mauvaise interprétation de la grille tarifaire.
· Le forfait de 11 levées annuelles fait craindre aux usagers une hausse du tarif par rapport à l’ancienne taxe.

· Manque de relais entre la CC et les élus communaux.
· Mauvaise prise en compte des spécificités territoriales (centres bourgs et afflux de population saisonnière, camping-car).
· Inégalité entre les usagers : les résidents secondaires sont favorisés par le nouveau système par rapport aux résidents principaux.

Le budget :

Ce que l’on sait :
Le volume des ordures ménagères collectés tend à diminuer sur notre territoire depuis 2004 : 8100 tonnes en 2004, 7200 tonnes en 2010 sur ASB ce qui représente 234kg/an/habitant en 2010(rapport du sysem), à titre de comparaison à Rennes métropole un habitant produit 211kg/habitant, 194kg/habitant sur la CC de Questembert.
(Comment expliquer que cette diminution entraine une augmentation des coûts ?)
En revanche nous ne disposons pas de chiffres précis sur les gros producteurs de déchets : mairies, professionnels, etc…
Il semble important que nous disposions d’un budget détaillé permettant de savoir sur quels leviers agir afin que la politique de réduction des déchets s’accompagne d’une stabilité voir une diminution des coûts payés par les usagers.

Ce n’est qu’à cette condition que la RI recueillera l’adhésion de chacun.

La gouvernance :

La mise en place de la RI intervenant quelques mois après la fusion entre la CC de Muzillac et celle de la roche-Bernard qui avaient 2 façons différentes de gérer la question des déchets, en redevance sur la Roche-Bernard et la TEOM pour Muzillac a sûrement contribué  au cafouillage qui règne depuis le début juillet 2012. 
La mise en place d’un observatoire courant août, composé de 5 maires en complément de la commission environnement est-elle la meilleure solution pour résoudre les problèmes ?

3 mois avant la phase définitive n’est-il pas trop tard pour parler de concertation ?
Ce que nous aurions voulu :

La mise en place de la RI a été abordé avant tout par l’aspect financier, il aurait été intéressant que cela s’accompagne d’une approche environnementale. 
Outre l’aspect obligatoire dans le cadre du grenelle de l’environnement une meilleure gestion des déchets contribue à long terme à améliorer leur élimination.
Nous aurions aimé que la question du stockage des déchets ultimes soit abordé, est-il concevable à long terme de continuer à les exporter en Mayenne ?

Plus globalement c’est aussi en agissant en amont sur nos modes de consommation, en lien avec les producteurs que nous aboutirons à une diminution des déchets jetés.

Développer les filières de valorisation de proximité qui ont l’avantage d’être créatrices d’emplois de proximité.
En conclusion, Il nous semble primordial que chaque usager soit acteur du processus et puisse réellement s’impliquer et ne pas subir les choix sans concertation de nos décideurs, et il faut reconnaitre que c’est ce point qui a fait défaut lors de la mise en place de la Redevance Incitative.
